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Le Préfet d'Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’honneur, chevalier de l’ordre national du Mérite 

VU le titre 1* du livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, parties législative et réglementaire, 

VU l'arrêté ministériel du 9 septembre 2007 modifié relatif au installations de stockage de déchets ménagers et 
assimilés, 

VU l'arrêté préfectoral n° 18026 du 26 janvier 2007 autorisant la société COVED SA à poursuivre l'exploitation d'une 

installation de stockage de déchets non dangereux et ses diverses activités au lieu-dit «La Baillaudière» à 
Chanceaux-près-Loches, 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 18281 du 8 janvier 2008 modifiant l'arrêté susvisé et prenant acte du 

remplacement des équipements de valorisation du biogaz par des moteurs de puissance thermique globale 
équivalente, 

VU le courrier de demande de l’exploitant du 26 novembre 2009 en vue d'implanter une unité de traitement des 
lixiviats par évaporation sur le site de «La Baillaudière» à Chanceaux-près-Loches, 

VU le dossier déposé à l'appui et complété les 16 mars et 20 mai 2010, 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 25 juin 2010, 

VU l'avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques émis dans 
sa séance du 8 juillet 2010, 

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance de la société COVED SA le 9 juillet 2010 et n’ayant pas fait l’objet de la 
part de l’exploitant de remarques dans le délai de quinze jours prévu par les textes en vigueur, 

CONSIDERANT que l'implantation d'une unité de traitement des lixiviats par évaporation ne modifie pas le régime de 

classement des diverses installations présentes sur le site susvisé, 

CONSIDERANT que les éléments constitutifs du dossier déposé par COVED démontre qu'il n'y a pas de risque 

sanitaire induit par cette modification des installations ni de dégradation de la qualité de l'air, 

CONSIDERANT par conséquent que cette modification n'est pas substantielle, 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture, 
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ARRETE 

TITRE 1. P ORTEE DE L’ARRETE ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1. BENEFICIAIRE 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de Pautorisation 
La société COVED SA, dont le siège social est situé 1, avenue Eugène Freyssinet à Saint Quentin en Yvelines (78064), 

est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter une unité de traitement des lixiviats 

par évaporation, au lieu-dit «La Baillaudière» (coordonnées en Lambert 2 étendu X = 495686 m et Ÿ = 2238336 m) à 

Chanceaux-près-Loches. 

  

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions suivantes de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 26 janvier 2007 sont modifiées comme suit : 

  

| ‘Articles de arrêté préfectoral “Nature des modifications (suppression, modification, ajout de prescriptions) 

| du 26 janvier 2007 / thématique Référence des articles correspondants du présent arrêté 

5.3.6 et 5.3.7 Suppression et remplacement par les articles 2.f.1 et 2.1.2     
  

TITRE 2 - GESTION DES LIXIVIATS 
  

CHAPITRE 2.1. GESTION DES LIXIVIATS 

Article 2.1.1. Gestion des lixiviats 

La dilution des lixiviats est interdite. 

Des équipements de collecte et de stockage avant traitement des lixiviats sont réalisés pour chaque catégorie de déchets 

faisant l'objet d'un stockage séparatif sur le site. L'installation comportera notamment un bassin dédié au stockage des 

lixiviats issus des alvéoles contenant des déchets amiantés, d’une capacité de 50 m°.Ceux-ci ne sont pas évaporés. 

Les lixiviats sont : 

= En fonctionnement normal, traités sur le site dans une unité de traitement par évaporation décrite au chapitre 2.2 du 

présent arrêté ; 

"Le cas échéant : 

- soit dirigés vers la station d’épuration visée au chapitre 8.2 de l’arrêté d’autorisation du 26 janvier 2007. Les 

normes applicables aux rejets, dans le milieu naturel, des lixiviats après traitement sont fixées au dit chapitre 

82; 

- soit, éliminés en tant que déchets dans une installation autorisée à les recevoir au titre de la législation des 

installations classées pour la protection de l’environnement. 

Article 2.1.2. Recirculation des lixiviats 

Les lixiviats réinjectés dans les massifs de déchets sont prélevés après traitement par aération : ils seront pompés dans le 

bassin de décantation de la station de traitement d’une capacité minimale de 400 m°. 

L’injection se fera en mode pulsé de façon à assurer une répartition homogène des lixiviats. 

Les lixiviats issus des alvéoles constituées en bioréacteur seront acheminés : 

“Soit vers la station de traitement prévue au chapitre 8.2 de l'arrêté du 26 janvier 2007, via le réseau de collecte 

étanche principal ; 
"Soit vers l’unité de traitement par évaporation susmentionnée. 

CHAPITRE 2.2. CONSISTANCE DE L'INSTALLATION 

Article 2.2.1. Description technique 

En fonctionnement normal, les lixiviats sont traités par évaporation accélérée au sein de Punité visée à l’article 1.1.1 du 

présent arrêté. Celle-ci comporte 4 modules et des échangeurs thermiques alimentés par la chaleur produite par. 

Pinstallation de valorisation du biogaz. 

L'unité de traitement est dimensionnée pour traiter 10 m°/ de lixiviats, soit un maximum de 3 500 m° de lixiviats par an. 

En fonction de l’évolution de ia production de biogaz du site , le dispositif de traitement pourra être complété par 2 

modules supplémentaires ; préalablement, un dossier sera, porté à la connaissance du préfet d'Indre-et-Loire, avec tous 
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les éléments d'appréciation, et notamment une actualisation de l’anaiyse des risques sanitaires. 

Avant traitement, les lixiviats sont stockés dans les lagunes de décantation de la station d'épuration. 

L'installation d’évaporation comporte : 
- un bassin de stockage, sur rétention et étanche, destiné à stocker les lixiviats avant aspersion sur les surfaces 

d'échange ainsi qu’à récupérer l’excédent non évaporé ; 
- un réservoir étanche sur rétention contenant un bactéricide utilisé pour le nettoyage des mailles des modules ; 

- des dévésiculeurs permettant d'éviter la formation de gouttelettes qui pourraient être rejetées à l’atmosphère ; 

- des ventilateurs favorisant l’ascension des gaz dans l’atmosphère et leur bonne diffusion. 

L'exploitant traite ou fait traiter les concentrats issus du dispositif de traitement par évaporation dans des conditions 

propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations 
destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre 

de la législation des instailations classées. 

La ré-injection des concentrats dans le massif de déchets est interdite. 

Article 2.2.2, Implantation 
L'unité d’évaporation est implantée à proximité de l’installation de valorisation du biogaz et de la station de traitement 

des lixiviats, dans une zone clôturée et d'accès restreint. 

CHAPITRE 2.3. SURVEILLANCE QUALITATIVE DES LIXIVIATS 

Les lixiviats produits par l'installation de stockage de déchets non dangereux sont analysés trimestriellement pendant la 

phase d’exploitation et semestriellement pendant la période de suivi, quel que soit le mode de gestion mis en œuvre. 

Les prélèvements et analyses sont faits par un organisme compétent et agréé par l'administration. 

Les paramètres à analyser sont les suivants : résistivité, pH, MES, COT, DCO, DBO%, azote total (NTK + NO: + NO), 

phosphore total, phénols, métaux totaux (Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fe, AI), Cr VI, Cd, Pb, Hg, As, Fluor et 

composés, CN libres, HCT, Composés Organiques Halogénés (AOX et EOX), Ammoniac, PCB (7 congénères 

principaux : 28, 52, 101, 118, 138, 153 et 180), HAP (fluoranthène, benzo (1) fluoranthène, benzo(a)pyrène), chiorure 

de vinyle. 

Après chaque campagne d'analyses, un rapport est transmis au service de l'inspection des installations classées pour 

avis, comportant en particulier : 

"les résultats des analyses, 
"un récapitulatif de l'évolution de la qualité des lixiviats depuis le premier contrôle et, d'une manière générale, tous 

commentaires utiles à une bonne compréhension des résultats. 

Toute anomalie est signalée dans les meilleurs délais au service de l'inspection des installations classées. 

Sur demande dûment motivée de Pexploitant, et au vue des résultats obtenus, les modalités de surveillance retenues 
peuvent être modifiées. 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
LIEE AUX MODULES D’EVAPORATION DES LIXIVIATS 

CHAPITRE 3.1. CONDITIONS DE REJET DES MODULES D'ÉVAPORATION DES LIXIVIATS 

Article 3.1.1, Conditions générales de rejet 

Les moduies d’évaporation des lixiviats présentent les caractéristiques suivante : 

  
Nombre de cheminées par module } Débit nominal de chaque module Vitesse minimale d’éjection en 

{Nm’/h) sortie de chaque cheminée (m/s) 
2 60 000 2 
  

          
Article 3.1.2. Valeurs limites d'émission des rejets atmosphériques 
Les rejets issus des modules d’évaporation des lixiviats doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, 

les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
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vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O: de 21 %. 

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

      

Paramètre Concentration instantanée en mg/Nm° Flux en g/h par module 

COV Non Méthaniques (COVNM) 2 120 
dont benzène : 0,01 0,6 
Ammoniac us 300 

Mercaptans 0,2 12 

Métaux lourds : 
-  Cd+Ti et leurs composés 0,05 dont 0,01 Cd 3 dont 0,6 Cd 

- Hg et ses composés 0,01 0,6 j 

-  Sb+As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn 0,5 dont 0,01 pour Pb, Ni et As 30 dont 0,6 pour Pb, Ni et As 

+INI+V+Sn+Se+Te+Zn+Fe _. 

_Trichloréthylène 0,001 0,06 
4,1,1 Trichloroéthane . 0.001 0,06 
Chloroforme : 0,001 0,06 
Toluëne 0.05 3 

Styrène 0,01 | 0,6 
Tétrachloréthylène D 0,001 . 0,06 
1,4 dichlorobenzène 0,1 6 

Naphtalène 0,01 0,6       
Article 3.1.3. Survellance des rejets atmosphériques 
Les émissions des modules d’évaporation des lixiviats font l’objet de campagnes de mesures d’analyses semestrielles par un 

organisme extérieur compétent choisi en accord avec l'inspection des installations classées, sur l’ensemble des paramètres 

listés à l’article 3.1.2 du présent arrêté. 

L'exploitant réalise annuellement un bilan matière sur les métaux lourds. Il est établi par comparaison entre les quantités 

contenues dans les lixiviats à évaporer et celles dans les concentrats éliminés et les gaz rejetés à l’atmosphères. 11 s’appuie 

sur une nombre de résultats suffisants pour être représentatif. 

L'ensemble des résultats ainsi que leur exploitation doit être adressé à l'inspection des installations classées dès sa réception 

et est repris dans le rapport annuel d’activité. 

TITRE 4. PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

CHAPITRE 4.1. IMPLANTATION —- AMENAGEMENT 

Article 4.1.1, Règles d’implantation 
Les rejets d’air potentiellement chargé d’aérosols ne sont effectués ni au droit d’une prise d’air, ni au droit d’ouvrants. 
Les points de rejet sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l’air chargé de gouttelettes dans les conduits de 
ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

Article 4.1.2. Accessibilité 
L'installation doit être aménagée pour permettre les visites d’entretien et les accès notamment aux parties intèrnes, aux 

bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation. 

L'installation doit être équipée de tous les moyens d’accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans les 

conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier son entretien et sa maintenance. 

CHAPITRE 4.2. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements pour 

analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce que, en aucun cas, il n’y ait des 

tronçons de canalisations constituant des bras morts, c’est-à-dire dans lesquels soit les lixiviats ne circulent pas, soit les 

lixiviats circulent en régime d’écoulement laminaire. L'installation est équipée d’un dispositif permettant la purge 

complète du circuit. 
L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec les lixiviats sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation 

afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la 

qualité des lixiviats ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d’entartrage ou



de formation de biofilm. 

Les modules d’évaporation doivent être équipés d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant 
un passage obligatoire du flux d’air potentiellement chargé de vésicules de lixiviats, immédiatement avant rejet : le taux 

d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est 
inférieur à 0,01 % du débit de lixiviats en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

CHAPITRE 4,3. SURVEILLANCE DE L’EXPLOITATION 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant, formée et ayant une 

connaissance de la conduite de l’installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de 

légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d’intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon 

leurs fonctions le risque légionellose associé à l’installation. L'organisation de la formation, ainsi que l’adéquation du 

contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

CHAPITRE 4.4. ENTRETIEN PREVENTIF, NETTOYAGE ET DESINFECTION DE L’INSTALLATION 

Article 4.4.1. Dispositions générales 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l’installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des 

légionelles dans les lixiviats du circuit et sur toutes les surfaces de Finstallation en contact avec les lixiviats du 

circuit où pourrait se développer un biofilm. 

b) L'exploitant s’assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements 

vésiculaires. Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, Pexploitant devra 

s’assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de l'installation. 

€) Un plan d’entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l’installation, visant à maintenir en permanence la 

concentration des légionelles dans les lixiviats du circuit à un niveau inférieur à 1 G00 unités formant colonies par 

litre de lixiviats, est mis en œuvre sous la responsabilité de l’exploitant. Le plan d’entretien préventif, de nettoyage 

et désinfection de l’installation est défini à partir d’une analyse méthodique de risques de développement des 

légionelles. 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions 

de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la 

maintenance ou l’entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l’installation 

ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

e les modalités de gestion des installations d’évaporation (et notamment les procédures d’entretien et de 

maintenance portant sur ces installations) : 

+ le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l’objet d’un arrêt annuel ; 

les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

e les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le 
circuit notamment incidents d’entretien, bras mort temporaire lié à l’exploitation, portions à faible vitesse de 

circulation des lixiviats, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception 

de l'installation. Cet examen s’appuie notamment sur les compétences de l’ensemble des personnels participant à la 

gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

e) Des procédures adaptées à l’exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

e fa méthodologie d’analyse des risques ; 

e les mesures d’entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro- 

organismes et en particulier des légionelles ;



+ les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l’installation à l’arrêt ; 

« les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du 

traitement préventif...) ; 

+ l’arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de loutil de 

production, 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini au chapitre 4.9 du présent arrêté. 

Article 4.4.2. Entretien préventif de Pinstallation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d’entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces de 

l'installation et la prolifération des légionelles, exploitant s'assure d’une bonne gestion hydraulique dans l’ensemble 

de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant 

toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont 

l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de 

l'exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et maintenues à 

des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L’exploitant vérifie la compatibilité 

des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte 

du pH des lixiviats du circuit en contact avec l’air et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en 

cas d’accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face 

à un besoin urgent ou à des irrégularités d’approvisionnement, 

Le dispositif de purge des lixiviats du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable 

en adéquation avec le mode de traitement des lixiviats. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux 

règles de l’art. 

article 4.4.3. Nettoyage et désinfection de l’instaHation à l’arrêt 
L'instailation d’évaporation des lixiviats est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

° avant la remise en service de l'installation intervenant après un arrêt prolongé ; 

+ eten tout état de cause au moins une fois par an. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

e une vidange du circuit ; 

+ un nettoyage de l’ensemble des éléments de l'installation (modules d’évaporation, des bacs, canalisations, 

garnissages et échangeur(s)...) ; 

+ une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l’élimination des légionelles a été reconnue ; le 

cas échéant cette désinfection s’appliquera à tout poste de traitement des lixiviats situé en amont de 

Palimentation en lixiviats du système d’évaporation. 

Lors des opérations de vidange, les lixiviats résiduaires sont récupérés et éliminés en tête de traitement dans les bassins 

de décantation de la station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la 
législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux 

naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d’épuration dans 

laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions 

d’aérosols dans l’environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d’eau sous pression doit être spécifiquement prévue 

par une procédure particulière et doit faire l’objet d’un plan de prévention au regard du risque de dispersion de 

légionelles. 

Article 4.4.4, Prescriptions relatives aux biocides 
Les biocides utilisés pour l'entretien, le nettoyage et la désinfection de l'unité d’évaporation de lixiviats doivent 
respecter les dispositions figurant dans l'arrêté ministériel du 19 mai 2004 relatif au contrôle de la mise sur le marché 

des substances actives biocides et à l'autorisation de mise sur le marché des produits biocides. 

En application de l'article R. 522-36 du code de l’environnement, l'étiquette d'un produit biocide doit porter de manière 

lisible et indélébile les indications suivantes rédigées en français : 
a) L'identité de toute substance active biocide contenue dans le produit et sa concentration en unités métriques ; 

b} Le numéro de l'autorisation ;



c) Le type de préparation ; 
d) Les utilisations autorisées du produit biocide ; 
e) Les instructions d'emploi et la dose à appliquer pour chaque usage autorisé, exprimée en unités métriques ; 

f) Les indications des effets secondaires défavorables, y compris les effets indirects, susceptibles de se produire, et les 

instructions de premiers secours ; 
g) La phrase « Lire les instructions ci-jointes avant l'emploi », dans le cas où le produit est accompagné d'une notice 

explicative ; 
h) Des instructions pour l'élimination en toute sécurité du produit biocide et de son emballage, comportant le cas 

échéant une interdiction de réutiliser l'emballage ; 
i) Le numéro ou la désignation du lot de la préparation et de la date de péremption dans des conditions normales de 

conservation ; 
j) Le délai nécessaire pour l'apparition de l'effet biocide et sa durée d'action, l'intervalle à respecter entre les 

applications du produit biocide ou entre l'application et l'utilisation ultérieure du produit, de la matière ou de la 

surface qui a été traitée ou l'accès ultérieur de l'homme ou des animaux à la zone d'utilisation du produit biocide, y 

compris des indications concernant les moyens et mesures de décontamination et la durée de ventilation nécessaire 

des zones traitées : 

k) Des indications concernant le nettoyage du matériel ; 
1) Des indications concernant les mesures de précaution à prendre pendant l'utilisation, le stockage et Le transport ; 

et, le cas échéant : 
m) Les catégories d'utilisateurs auxquels l'usage du produit biocide est réservé ; 
n) Des informations sur tout risque spécifique pour l'environnement, en particulier pour protéger les organismes non 

visés et éviter la contamination de l'eau. 

Dans le cas des produits biocides microbiologiques, ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions 

réglementaires spécifiques relatives à l'étiquetage de ces produits. 

Les indications requises aux points a, b, d et, le cas échéant, g et m, doivent figurer sur l'étiquette du produit. Les 
indications requises aux points c, e, f, h, i, j, k, 1 et n peuvent figurer sur un autre endroit de l'emballage ou faire l'objet 

d'une notice explicative qui accompagne l'emballage et en fait partie intégrante. 

Les indications mentionnées aux points b, d et e ne sont pas requises pour les produits biocides contenant une ou des 

substances actives biocides figurant sur la liste communautaire des substances actives présentes sur le marché au 14 mai 

2000, jusqu'à l'intervention de la décision d'autorisation prévue au chapitre IL du titre Il du livre V du code de 

l'environnement. 

Les mentions requises aux points a à f, h, j, et k à n doivent être portées telles qu'elles figurent dans l'autorisation de 

mise sur le marché. 

Les dispositions du présent article s'appliquent également en cas de transvasement d'un produit biocide dans un autre 

récipient. 

Les produits susceptibles d'être confondus avec des denrées alimentaires, des boissons ou des aliments pour animaux 

sont emballés de manière à prévenir les risques de telles confusions. S'ils sont accessibles au public non professionnel, 

ces produits contiennent des composants propres à en dissuader la consommation, 

CHAPITRE 4.5. DISPOSITIONS EN CAS D’IMPOSSIBILITE D’ARRET PREVU 
AU POINT 4.3 DU TITRE II POUR LE NETTOYAGE ET LA DESINFECTION DE L’INSTALLATION 

Si l’exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu à l’article 4.4.3 du 

présent arrêté, pour le nettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise 

en œuvre de mesures compensatoires. 

L’inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l’avis d’un tiers expert. 

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté préfectoral 

pris en application de l’article R. 512-52 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 4.6. SURVEILLANCE DE L'EFFICACITE DU NETTOYAGE ET DE LA DÉSINFECTION 

Un plan de surveillance destiné à s’assurer de l’efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à 

partir des conclusions de l’analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues au chapitre 

4.4 du présent arrêté. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées.



L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les dérives 

au sein de l’installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par Pexploitant selon 
une fréquence et des modalités qu’il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en 

œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant, 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son 
installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l’environnement. 

Article 4.6.1. Fréquence des prélèvements en vue de l’analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum 

bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si pendant une période d’au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unités formant 

colonies par litre de lixiviats, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90- 

434 pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal à ! 000 unités formant cofonies par litre de lixiviats, ou 

si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements 

et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 

Article 4.6.2. Modalités de prélèvements en vue de l’analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit où le lixiviat est représentatif de 

celui en circulation dans le circuit. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixe sous la responsabilité de 

Pexploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l’agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas où un 
traitement continu à base d’oxydant est réalisé : le flacon d’échantillonnage, fourni par le faboratoire, doit contenir un 
neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s’agit d'évaluer l'efficacité d’un traitement de choc réalisé à l’aide d’un biocide, ou de réaliser un contrôle sur 

demande de l’inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai 
d’au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431, 

Article 4.6.3. Laboratoire en charge de l’analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionella specie 
selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : 

+ le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français d’accréditation 

(COFRAC) ou tout autre organisme d’accréditation équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral 

pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation ; 

e le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 

e le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

Article 4.6.4. Résultats de l’analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en 
unité formant colonies par litre de lixiviats (UFC/L). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l’analyse que les ensermencements dont les résultats font apparaître une 

concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l’identification de l'échantillon : 

+ coordonnées de l’installation ; 

date, heure de prélèvement, température de l’effluent ; 

nom du préleveur présent ; 

référence et localisation des points de prélèvement ; 

aspect des lixiviats prélevés : couleur, dépôt ; 

pH, conductivité et turbidité des lixiviats au lieu du prélèvement ; 

nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants...) ; 

date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l’objet d’une interprétation.



L'exploitant s’assure que le laboratoire l’informera des résultats définitifs et provisoires de l’anaiyse par des moyens 

rapides (télécopie, courriel) si : 

+ le résultat définitif de l’analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre de lixiviats ; 

+ le résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence 

d’une flore interférente. 

Article 4.6.5. Prélèvement et analyses supplémentaires 
L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des 
souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux 

conditions définies au point 4.6.3 du présent chapitre. Une copie des résultats de ces analyses supplémentaires est 

adressée à l’inspection des installations classées par l’exploitant dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par exploitant. 

CHAPITRE 4.7. ACTIONS À MENER EN CAS DE PROLIFERATION DE LEGIONELLES 

Article 4.7.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 

unités formant colonies par litre de Hixiviats selon la norme NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l’ensemble des 

dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure au égale à 

100 000 unités formant colonies par litre de lixiviats, l’exploitant arrête dans les meilleurs délais l'installation 

d’évaporation des lixiviats selon une procédure d’arrêt immédiat qu’il aura préalablement définie, et réalise la 

vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le 

maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l’installation et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des 

installations classées par télécopie avec la mention : « Urgent et important. - Dépassement du seuil de 100 600 

unités formant colonies par litre de lixiviats. » Ce document précise : 

+ les coordonnées de l’installation ; 

e la concentration en légionelles mesurée ; 

+ la date du prélèvement ; 

+ les actions prévues et leur dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l’installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement des 

légionelles dans l'installation, telle que prévue à l’article 4.4.1 du présent arrêté, ou à l’actualisation de l’anaiyse 

existante, en prenant notamment en compte la conception de Pinstallation, sa conduite, son entretien, son suivi. 

Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de 

développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le 

plan d’actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet 

de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. 

Les modalités de vérification de Pefficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont 

définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres 

mesures prises selon les modalités définies précédemment. 
Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse des légionelles 

selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des 

installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d’incident. Le rapport précise l'ensemble des 

mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur 

calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 15 
jours pendant trois mois.



En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre de lixiviats sur un des 

prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l’ensemble des 

actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e) Dans le cas des installations dont l’arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil ou 

la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur plusieurs 

jours pourra être stoppée, sous réserve qu’il n°y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de 

l'installation d’évaporation des lixiviats, si Le résultat selon la norme NF T90-431 d’un prélèvement effectué 

pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre de 

lixiviats. 

La remise en fonctionnement de l’instaliation d’évaporation ne dispense pas Pexploitant de la réalisation de 

l'analyse de risques, de la mise en œuvre d’une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. 

Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 

huit jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l’exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

+ en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre de lixiviats, Fexploitant 

réalise ou renouvelle les actions prévues à l’article 4.7.1.b du présent arrêté et soumet ces éléments à l'avis 

d’un tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant la 

connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre de lixiviats ; 

« en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre de lixiviats, 

l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l’ensemble des actions prescrites aux 

articles 4.7.1.a à 4.7.1,c du présent arrêté. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l’exploitant mette 

immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l’avis d’un tiers expert choisi après avis de 

Pinspection des installations classées. 

Article 4.7.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 

unités formant colonies par litre de lixiviats et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre de lixiviats 

selon la norme NF T90-431 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une 

concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par 

litre de lixiviats et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre de lixiviats, l’exploitant prend des dispositions 

pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s’assurer d’une concentration en Legionella specie inférieure à 

1 000 unités formant colonies par litre de lixiviats. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon a norme NF T90- 

431 dans les deux semaines consécutives à l’action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en 

Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre de lixiviats et inférieure à 100 000 

unités formant colonies par litre de lixiviats. 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 000 unités formant colonies par litre 

de lixiviats, l'exploitant devra procéder à l’actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des 

légionelles dans l'installation, prévue au point 4.1 du présent titre, en prenant notamment en compte la conception de 

Pinstallation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives 

visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de 

réduire ces risques. 

Le plan d’actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet 

de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Article 4.7.3, Actions à mener si le résultat définitif de analyse rend impossible la quantification de Legionella 

specie en raison de la présence d’une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles 4.7.1 et 4.7.2 ci-dessus, si le résultat définitif de l’analyse rend 

impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente, l’exploitant prend des 

dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d’une concentration en Legionella specie 

inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre de lixiviats.



CHAPITRE 4.8. MESURES SUPPLEMENTAIRES SI SONT DECOUVERTS DES CAS DE LEGIONELLOSE 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l’environnement de l’installation, sur 

demande de l’inspection des installations classées : 

+ l’exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues à 

l'article 4.6.3 du présent arrêté, auquel il confiera l'analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 ; 

e _ l’exploitant analysera les caractéristiques des lixiviats en circulation au moment du prélèvement ; 

e l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de Pinstallation et analysera les caractéristiques des 

lixiviats en circulation après ce traitement ; 

+ l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence des 
légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

CHAPITRE 4.9. CARNET DE SUIVI 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

e les volumes de lixiviats consommés mensuellement ; 

e les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 

+ les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des 

intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en oeuvre) ; 

les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

les modifications apportées aux installations ; 

les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC, 

chlorures, etc. 
. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

+ le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des modules d’évaporation, avec 

identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d’injection des traitements chimiques ; 

+ les procédures (plan de formation, plan d’entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en 

cas de dépassement de seuils, méthodologie d’analyse de risques...) : 

les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

les rapports d’incident : 

les analyses de risques et actualisations successives ; 

les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 4.10. BILAN PERIODIQUE 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par lexploitant à l’inspection des 

installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

+ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration ! 000 
unités formant colonies par litre de lixiviats en Legionella specie ; 

e les actions correctives prises ou envisagées ; 

e les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l’année N-1 est établi et transmis à inspection des installations classées pour le 30 avril de l’année N. 

CHAPITRE 4.11. CONTROLE PAR UN ORGANISME AGREE 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l’installation fait l’objet d’un contrôle par 

un organisme agréé au titre des articles aux articles R. 512-71 et R. 512-72 du code de l'environnement. 

L'agrément ministériel est délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le 

domaine de la prévention des légionelles. 

L’accréditation au titre des annexes À, B ou C de la norme NF EN 45004 par le comité français d'accréditation (Cofrac) 

où tout autre organisme d’accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la 
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coordination européenne des organismes d'accréditation, pourra constituer une justification de cette compétence. 

La fréquence de contrôle est annuelle. En outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un 

dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/L de lixiviats selon la norme NF 

T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l‘installation, une vérification des conditions d’implantation et de conception, et 

des plans d’entretien et de surveillance, de l’ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation des 

analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d’analyses 

physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de risques, 

plans d'actions...) sont tenus à la disposition de ’organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l’exploitant de Pinstailation contrôlée. Ce rapport 

mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être 

mises en œuvre, 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 4.12. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES PERSONNELS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à Pintérieur 

où à proximité de l'installation, et susceptibles d’être exposés par voie respiratoire aux aérosols des équipements 

individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols 

biologiques, gants..), destinés à les protéger contre l’exposition : 

+ aux aérosols de lixiviats susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

eaux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité doit être informé des circonstances susceptibles de les exposer 

aux risques de contamination par les légionelles et de l’importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes 

évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et de l’inspection du travail. 

TITRE 5 .- CONTROLE DES NIVEAUX SONORES 

Article 5.1.1. Mesure des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai d'un mois à compter de la date de mise en service des 

4 modules d’évaporation, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est communiqué préalablement à 

Pinspection des installations classées. 

TITRE 6 - SANCTIONS 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application des 

sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1° du livre V du code de l’environnement. 

TITRE 7 - INFORMATION DES TIERS 
  

Conformément aux dispositions de l’article R. 512-39 du code de l’environnement en vue de l’information des tiers : 

- un extrait du présent arrêté sera affichée à la mairie de Chanceaux-près-Loches pendant une durée minimum d’un 

mois ; 
- une copie de l'arrêté est déposée à la mairie et peut y être consultée ; 

- le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 

l'autorisation ; 

- un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux 

diffusés dans tout le département. 
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TITRE 8 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 

ont été notifiés ; 
2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 

L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 

échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

TITRE 9 - EXECUTION 

La secrétaire générale de la préfecture d'Indre-et-Loire, le maire de Chanceaux-près-Loches, l’inspecteur des 

installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 

l'exploitant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Fait à Tours, le (} Q AOÛT 2010 

     

  

Pour le Préfet et pay délégation, 

la Secrétaire générale 
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